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1 – LE CADRE

Les ministres en charge de l'environnement et de l'agriculture ont demandé conjointement, par 
lettre  en  date  du  12  juillet  2016,  aux  conseils  généraux  de  l'environnement  et  du 
développement durable (CGEDD) et de l'alimentation, de l'agriculture et des espaces ruraux 
(CGAAER), de mener une mission sur le devenir des territoires d'élevage en milieux humides, 
face à une situation préoccupante à la fois sur la fragilité de l'élevage et sur l'état de ces 
milieux.

La mission visait à traiter la question de l’équilibre économique et des moyens existants ou à 
créer pour permettre aux éleveurs de mener une activité économique viable sur les marais. 
Elle s’est appuyé sur l’identification de plusieurs territoires de marais à l’échelle nationale, avec 
visites et rencontres d’acteurs afin d’en dégager des points d’analyse et de propositions.

1.1 - LA MISSION CGAER ET CGEDD DANS LES MARAIS DU COTENTIN ET 
DU BESSIN

La  mission  nationale  des  deux  conseils  généraux  a  permis  de  rencontrer  localement  de 
nombreux interlocuteurs de différentes zones humides.

Dans les marais du Cotentin et du Bessin, la mission a rencontré les acteurs suivants : Parc 
naturel  régional,  Chambre d'agriculture, syndicat agricole, coopérative laitière, agriculteurs, 
syndicats  de  marais,  acteurs  touristiques,  élus  locaux ainsi  que les  principaux partenaires 
institutionnels (Etat, Agence de l'eau).

Lors des échanges de la fin de la mission des conseils généraux, le 29 mai 2017, un constat a 
été partagé :

L'élevage  extensif  (pâturage  et  fauche),  la  gestion  de  l'eau  et  la  biodiversité  sont  en 
interrelations  dans  un  milieu  où  les  contraintes  naturelles  sont  fortes  pour  l'éleveur.  Ces 
contraintes s'ajoutent aux contraintes économiques qui pèsent sur l'élevage alors qu'il assure 
un  service  écosystémique  insuffisamment  pris  en  compte,  même  si  les  MAEC  sont 
contractualisées de manière importante depuis de nombreuses années. La valorisation de la 
qualité des produits agricoles laitiers intégrant l'ensemble du service rendu est un enjeu du 
maintien des éleveurs dans ces milieux.

La proposition de conduire une expérimentation autour de la question de l’élevage en zone 
humide, qui permette de réunir les acteurs concernés et en particulier les éleveurs, reçoit le 
soutien des élus locaux et agricoles ainsi que des partenaires institutionnels (Etat et Agence de 
l'eau).

1.2 - L'EXPERIMENTATION NATIONALE

Les  deux  ministères  ont  retenu  les  conclusions  du  rapport  remis  en  juillet  2017  et 
principalement la proposition d'une expérimentation sur les trois sites pilotes des marais de 
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Brouage (Charente Maritime), des marais du Cotentin et du Bessin (Manche et Calvados), de la 
baie de Somme/plaine maritime picarde (Somme) 

Ils attendent de cette expérimentation qu'elle permette un retour d’expériences sur les pistes 
de progrès pour le maintien et le développement de systèmes d’élevage à l’herbe, économes 
en intrants, misant sur la qualité des produits, pour tirer le meilleur parti des potentialités des 
milieux humides tout en participant à la préservation de ces derniers.

Il s'agit notamment de proposer des évolutions aux outils contractuels d'accompagnement des 
éleveurs vers des approches collectives valorisant mieux les services rendus.

Une animation nationale de l'expérimentation sera mise en œuvre pour accompagner les sites 
et capitaliser des bonnes pratiques, elle est confiée au Forum des s Marais Atlantiques (FMH).

Le lancement de la démarche s'est déroulé à Rochefort le 15 février 2018.

2 – LE CONTEXTE DU SITE DES MARAIS DU COTENTIN ET DU 
BESSIN

Les marais du Cotentin et du Bessin constituent un ensemble de plus de 30 000 ha en zones 
humides. Ils bénéficient d’une réputation forte de territoire préservé, reconnu au plan national 
et international pour sa biodiversité (Natura 2000, convention de Ramsar). 

Un Parc Naturel Régional a été créé en 1991 afin de soutenir un usage équilibré et durable de 
la zone humide.

L'identité  culturelle  de  la  zone  humide  tient  en  grande  partie  à  son  intégration  dans  les 
systèmes agricoles laitiers et aux activités liées au marais : chasse, pêche, découverte
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2.1 - LES ENJEUX DE LA ZONE HUMIDE

La gestion de l'eau

Elle  est  sous la  responsabilité  des Associations syndicales de marais  (ASA) qui  gèrent les 
vannages, entretiennent les portes à flots, entretiennent les réseaux hydrauliques principaux.
Des calendriers de gestion des niveaux d'eau, prenant en compte les différents usages, sont 
appliqués. Ils visent un compromis entre les objectifs de préservation de la zone humide et 
l'usage agricole.
Les ASA sont dans l'attente de la clarification de leur rôle dans le contexte de la GEMAPI.

L'élevage

Les parcelles de zone humide sont parties intégrantes des exploitations agricoles. Le marais 
est utilisé par près de 1 000 exploitants agricoles, principalement installés en système laitier. 
Les contraintes hydro-pédologiques du milieu impliquent un usage extensif de fauche (foin ou 
litière) et de pâturage sur le marais.
Le soutien des MAE depuis près de 30 ans est un élément important du maintien des pratiques 
sur cette zone.
L'approche parcellaire de ces mesures limite leur efficacité environnementale et ne permet pas 
de souplesse dans les engagements des exploitants, et une prise en compte plus globale de 
leur système d’exploitation.. 
A noter que l'ensemble des marais est placé dans l'aire de l'AOP Beurre et Crème d'Isigny, avec 
une évolution récente du cahier des charges favorable à la gestion durable de l'herbe dans le 
marais.

La biodiversité

Elle est en grande partie la résultante de la gestion de l'eau et des pratiques agricoles croisées 
avec la nature des sols (de minéral à tourbeux). Pour l'avifaune la position des marais du 
Cotentin et du Bessin sur un axe majeur de migration explique aussi le potentiel  d'accueil  
d'une diversité d’espèces hivernantes. 
La biodiversité de la zone humide est reconnue à divers titres (Ramsar et Natura).

2.2 - LES USAGERS

L'activité  agricole  est  le  principal  usage  des  marais.  D'autres  usagers  sont  également 
présents : les chasseurs (chasse au gibier d'eau),  les pêcheurs (pêche au brochet et poissons 
blancs),  les  acteurs  touristiques   (visites  en  bateaux,  hébergements  en  périphérie),  les 
amateurs de nature, les promeneurs 
Ils   bénéficient  chacun  des  paysages  et  des  espèces  « entretenus »  par  l'élevage  et  les 
gestionnaire de l'eau. Ils donnent aussi une valeur économique  à l'écosystème  s'ajoutant à la 
valeur agricole.
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3 – LE PROJET DANS LES MARAIS DU COTENTIN ET DU 
BESSIN

L'objectif global est de revaloriser le marais au plan économique en recherchant les moyens de 
mieux rémunérer la qualité des produits et le service rendu à l’écosystème par l'agriculture.

Il s’agit de faire émerger un projet territorial durable autour de l'élevage, en s’appuyant sur 
une gouvernance partagée associant les principaux acteurs clés sur les marais. Des retombées 
sont attendues en terme de dynamique locale mais également en terme de recommandations 
pour l’élaboration des politiques nationales et européennes. 

Les axes de travail sont les suivants : 

- Tester l'approche contractuelle collective avec des groupes d'agriculteurs de type MAEC 
collectives  par  secteurs  de  marais  et  plus  globalement  avancer  sur  la  réflexion  de 
paiement des services rendus.
Les MAE sont appliquées depuis de nombreuses années sur les marais, elles couvrent au 
total près de 10 000 ha. Mais ce sont des mesures à la parcelle qui ne permettent pas de 
proposer une gestion permettant d'impliquer une majorité d'exploitants.
L'objectif de l'expérimentation est de tester un dispositif contractuel collectif par secteurs 
de marais et permettant une simplification du dispositif pour une meilleure implication 
des exploitants agricoles, en intégrant les systèmes d’exploitation.

- Identifier et conforter les systèmes pâturants et herbagers viables au plan économique 
valorisant les marais.
L'objectif serait de mieux connaître les systèmes utilisant les marais en s'appuyant sur un 
panel d'exploitations afin d'identifier leurs difficultés et leurs atouts. Ce travail pourrait 
aussi aboutir ou passer par à la mise en réseau des exploitants de marais dans un cadre 
d'échange de type GIEE ou réseau d’exploitations pilotes.

- Revaloriser l'usage des marais dans un contexte de transmission/installation.
Les structures d'exploitation agricole constituent un point déterminant dans le maintien 
de  l'élevage  sur  le  marais.  Avec  les  nombreux  départs  en  retraite  à  venir,  il  s'agit 
d'anticiper  les évolutions  en  favorisant  de  nouvelles  installations  ou  réorganisation 
favorable  au  marais  intégrant  les  contraintes  d'utilisation  du  marais  (accès,  foncier, 
aménagements...).
Un travail d’animation adaptée au territoire doit permettre de dynamiser les projets et 
synergie.

- Mobiliser les industries agro-alimentaires pour une meilleure valorisation de la qualité de 
l'environnement dans les produits. 
Deux axes seront privilégiés : renforcer l'accompagnement des éleveurs impliqués dans 
des cahiers des charges valorisant l'herbe ou le marais.  Valoriser  le  marais  dans les 
productions et nouveaux produits.

- Réfléchir à la rémunération des services rendus aux écosystèmes. 
Cette  question  est  de plus  en plus  présente dans  des réflexions  qui  visent  à  mieux 
reconnaître le travail de l'agriculture sur les milieux naturels fragiles. 
Que rémunère-t-on ?  Comment  ?  Les marais  constituent  un territoire  privilégié  pour 
conforter les travaux déjà engagés dans le domaine. Il  s'agit de poursuivre le travail 
engagé sur l'identification de services écosystémiques des différents types de marais et 
d'aborder la question du paiement de ces services.
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- Réfléchir au lien entre alimentation et agriculture
Sensibiliser le consommateur au lien entre acte de consommation et rémunération des 
producteurs, entre qualité du produit et santé, entre qualité du produit et qualité des 
paysages.

- Mobiliser les élus locaux sur le rôle de l'agriculture dans les territoires
L'agriculture reste une composante économique essentielle de nos territoires ruraux. 
Elle doit être reconnue en tant que telle dans les projets de territoire des collectivités 
intercommunales

4 – LES PARTENAIRES

Le Parc naturel  régional  et la  Chambre d'agriculture de la Manche ont exprimé la volonté 
politique de collaborer pour la mise en œuvre de l'expérimentation.

LE PARC NATUREL REGIONAL DES MARAIS DU COTENTIN ET DU BESSIN

Le Parc est une collectivité, syndicat mixte, créée pour porter un projet de territoire (la charte) 
pour préserver et valoriser le patrimoine en relation avec les acteurs du territoire.

La zone humide est une des raisons principales de sa création en 1991, elle reste un enjeu 
majeur de la charte.

Une  équipe  technique  pluridisciplinaire  intervient  pour  impulser,  animer,  accompagner  les 
projets en relation avec les collectivités et les acteurs.

Les élus du Parc ont souhaité depuis 2016 renforcer son action sur la thématique agricole.

LA CHAMBRE D'AGRICULTURE DE LA MANCHE

La Chambre d'agriculture est un établissement public à caractère administratif. Elle représente 
l'agriculture  et  le  monde  rural  auprès  de  l’Administration,  des  collectivités  locales,  des 
partenaires  économiques  et  sociaux.  Son  action  s'inscrit  dans  le  cadre  des  orientations 
stratégiques  du  programme  agricole  départemental  visant  à  promouvoir  une  agriculture 
performante  ancrée  dans  son  territoire.  Elle  intervient  en  coordination  avec  la  Chambre 
d'agriculture du Calvados et la Chambre régionale d'agriculture de Normandie avec laquelle 
sont mutualisés une partie de ses moyens.
Elle  accompagne  de  longue  date  les  agriculteurs  sur  les  marais  du  Cotentin  et  souhaite 
s'impliquer  dans  la  nouvelle  dynamique  en  faveur  de  l'élevage  et  l'environnement  sur  ce 
territoire. 

L'UNIVERSITE DE CAEN

L’UMR INRA / UCBN EVA « Ecophysiologie Végétale Agronomie »

L'université de Caen intervient, en partenariat avec le Parc et la Chambre d'agriculture, depuis 
quelques  années  sur  les  questions  de  valeurs  fourragères  des  marais  et  de  services 
écosystémiques des prairies humides.

L'INRA de St Laurent de la Prée, présent dans le pôle prairie national avec l'université de Caen, 
sera aussi mobilisé, ainsi que SCOPELA qui est intervenant technique associé.
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5 – LA MISE EN ŒUVRE DU PROJET

METHODE

La mise en œuvre du projet s’appuie sur une animation adaptée aux différentes actions qui 
seront retenues. Elle comporte une dimension transversale pour la cohérence de la démarche 
et des approches plus techniques pour alimenter les réflexions.

Il  s’agit  de mettre  en œuvre  un plan d’action opérationnel  qui  permettra  des  réalisations 
concrètes dès la première année tout en contribuant aux réflexions prospectives dans le cadre 
du réseau des sites pilotes.
Une communication adaptée sera mise en place afin de valoriser les travaux en engagés et de 
favoriser des échanges/retours avec d’autres territoire (principe d’un évènement annuel).
Il bénéficie d’un soutien en réseau des trois sites au niveau national avec le Forum des marais 
atlantiques (FMA) et en lien avec l’Assemblée Permanente des Chambres d’agriculture (APCA).

Le projet sera conduit en complémentarité avec d’autres programmes engagés sur le territoire, 
comme le programme d’action agriculture/zones humides du bassin Douve Taute et le projet 
sur les services écosystémiques des prairies de marais avec l’Université de Caen.

Une gouvernance locale de l'expérimentation impliquant les principaux acteurs est prévue dans 
une logique de décloisonnement. A cet effet sera mis en place un comité de pilotage élargi.

Une mobilisation politique des élus du Parc et de la Chambre d'agriculture de la Manche est 
envisagée, avec un co-pilotage par ces deux structures.
Un comité restreint réunira ces deux acteurs avec les financeurs.

MOYENS

Un chargé de projet durant 3 ans.

Des moyens d'animation, d'étude et de communication sont envisagés en complément, pour 
faciliter l’animation et approfondir des références et actions opérationnelles.

CALENDRIER

Juillet à décembre 2018

Phase préparatoire :
- Calages  techniques  et  politiques  entre  le  Parc  et  la  Chambre  en lien  avec  l'Etat  et 

l'Agence de l'eau : 
- Finalisation du contenu du programme : animation spécifique, études complémentaires, 

communication...,
- Recherche des financements,
- Recrutement,
- Mise en place de la gouvernance

2019

Démarrage effectif du projet
Lancement des premières actions
Finalisation du programme d’actions à 3 ans

2020 et 2021

Déroulement des actions
Restitution et préparation des suites éventuelles
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Annexe 1 : AXES COMMMUNS ENTRE LES SITES ET PERSPECTIVES 
POUR LES MARAIS DU COTENTIN ET DU BESSIN

Plaine 
Picarde

Marais 
Brouage

MCB MCB Précisions

Acquisition de références 
technico économiques
attentes vis à vis du 
marais, atouts/contraintes

x x x Cibler  un  panel  d'exploitations,  dont  celles 
avec  sièges en bordure de marais (pâturage 
de la zh plus facile), les systèmes tout herbe 
(contraintes  plus  forte  sur  la  récolte  de 
l'herbe-acceptation MAE), 
Quelle  résilience  technique  et  financière  des 
systèmes de « marais » aux aléas climatiques
-  Prise  en  compte  dans  le  système 
d’exploitation  avec  dimension  économique  et 
sociale
-  Adaptation  au  changement  global  à 
moyen/long terme
- Approfondir les questions liées au séchage des 
foins (pratiques et matériel)

Evolution des MAEC- 
services rendus

x x x Tester  la  faisabilité  de  MAE  collectives  en 
grandeur  réelle  sur  des  secteurs  de  marais 
avec les exploitants 
Souhait  de  simplification  et  dispositif  plus 
intégré
Rechercher  rémunération  pour  service 
environnementaux (séquestration du carbone, 
maintien qualité de l’eau ….)

Appui technique aux 
éleveurs, 
accompagnement selon 
attentes

x x GIEE 
contenu 

large

x GIEE 
contenu 

à 
préciser

Bénéficier  de  retours  d’expérience  pour 
innover  ou  adapter  les  techniques 
d’exploitation
Partager les connaissances sur les techniques 
d’exploitation des zones humides et de l’herbe 
Maîtriser  le  développement  du  jonc  par  une 
meilleure valorisation fourragère
Valoriser les refus : biomasse / biomatériaux, 
litière 
Pm :  un  GIEE  en  cours  de  label  sur  Périers 
(autonomie énergétique et ou alimentaire)

Valeur ajoutée produits : 
diversification, démarche 
qualité, AB

x x ?
oui

Valoriser davantage les produits agricoles des 
zones  humides  :  signes  officiels  de  qualité, 
marque,
Développer  filière  viande  avec  label/marque 
ZH et/ou valorisation locale 
(Présence d'une marque forte AOC : la plus-
value d'autre marquage est compliquée
Favoriser  la  diversification  agro-touristique 
dans le marais

Association foncière 
pastorale

x création 
gestion

Identifier  les  zones  de  marais  fragiles  au 
foncier  « fragmentés »  pour  une  réflexion 
ultérieure

Meilleur usage du Foncier 
public

x Foncier 
public 

et privé

Marais  communaux :  état  des  lieux  de  la 
situation  d'usage  et  perspectives  possibles  y 
compris autres usages (secteur Picauville par 
ex.)

Transmission / installation x Identifier les cédants et principaux leviers pour 
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favoriser  regroupement  et  installation 
favorable à la gestion du marais
Déployer une animation adaptée

Bonne santé animale 
parasitisme

x x x

Promouvoir le lien 
alimentation agriculture

x Sensibilisation-promotion auprès des publics

Acquisition de 
connaissances : biodiv 
agro

x x - poursuite valeur agro-écologique avec Univ 
Caen
Rechercher  la  valeur  médicamenteuse  des 
plantes
-  valorisation  des  résultats  et  connaissances 
(attente des exploitants) 

Mobiliser les élus locaux 
sur le rôle de l'agriculture

x Rôle politique des élus
Informer  sur  les  avantages  économiques, 
sociétaux et environnementaux des ZH, et sur 
les avantages de l’agriculture dans la gestion 
des zones humides

Mobiliser les IAA x Rôle politique des élus

Gouvernance globale x x x
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Annexe 2 : PRESENTATION ET ANALYSE DU TERRITOIRES DES MARAIS
DU COTENTIN ET DU BESSIN DANS LE RAPPORT 
CGEDD/CGAAER
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